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Le processus de professionnalisation des acteurs individuels et orga-
nisationnels de l’économie sociale (ES) est un phénomène abordé 
selon divers points de vue dans la littérature scientifique depuis de 
nombreuses années. On retrouve des définitions variées de cette notion, illustrant la polysémie 
du terme. La compréhension de ce processus est essentielle dans le contexte actuel, qui pousse 
un certain nombre d’entreprises d’économie sociale (EES) à se professionnaliser pour s’adap-
ter à un environnement de plus en plus concurrentiel, aux exigences accrues de leur secteur 
d’activité ou aux attentes spécifiques de leurs partenaires. L’objet de cet article est, d’une part, 
de présenter les enjeux de la professionnalisation des EES et, d’autre part, d’offrir des pistes de 
réflexion quant aux solutions à envisager afin de réaliser une professionnalisation à la fois 
efficace et en adéquation avec les particularités des EES.

The issues of professionalization for social economy enterprises
The professionalization process of individual actors and organisations in the social economy is a 
phenomenon that has been examined from various perspectives in the literature for many years. 
Different definitions of this notion can be found, illustrating the term’s ambiguity. Under standing 
this process is essential in the current climate, which has been driving a number of social 
 economy enterprises towards greater professionalization to adapt to an increasingly competitive 
environment, the growing demands of their business sector, and the specific requirements of 
their partners. The aims of this article are to present the issues of professionalization for social 
economy enterprises and suggest areas to be considered with regards to possible solutions for 
achieving a professionalization process that is both effective and appropriate for the particular 
features of social economy enterprises.

Los desafíos de la profesionalización de las empresas de economía social
El proceso de profesionalización de los actores individuales y organizativos de la economía 
social (ES) es un fenómeno abordado por diversas perspectivas en la literatura científica desde 
hace muchos anos. Se encuentran diversas definiciones de este concepto, ilustrando el carácter 
polisémico del término. La comprensión de este proceso es fundamental en el contexto actual, 
que anima algunas empresas de economía social (EES) a profesionalizarse para adaptarse a 
un entorno cada vez más competitivo, a las exigencias crecientes o las expectativas específi-
cas de sus interlocutores. El tema de este artículo es, por un lado, plantear los desafíos de la 
 profesionalización de las EES, y por otro lado ofrecer elementos de reflexión sobre las soluciones 
que se deben considerar para realizar una profesionalización eficaz y en adecuación con las 
particularidades de las EES.
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L’économie sociale (ES) a, selon Demoustier (2004), une capacité importante 
à créer de nouveaux emplois, voire de nouveaux métiers. Selon cette auteure, 
quatre défis devraient être relevés par l’ES : l’insertion en emploi de personnes 
provenant de groupes marginalisés, la création de nouveaux emplois par de 
nouvelles activités, l’amélioration de la qualité et de la productivité des services 
et, enfin, la lutte contre la pauvreté. Atteindre ces objectifs  ambitieux mais 
réalistes passe cependant par une professionnalisation accrue des entreprises 
d’économie sociale (EES) et des individus qui les composent.  Chanut-Guieu 
(2009, p. 15) estime que « l’obligation de résultats est [aujourd’hui] de mise dans 
tout type d’organisation et concourt à la professionnalisation des associations ». 
Cette obligation de performance, couplée à la complexification des tâches, 
justifierait alors la professionnalisation des EES.
La professionnalisation dans l’ES est un processus abordé selon divers points 
de vue dans la littérature scientifique. On retrouve des définitions variées 
pour décrire cette notion, illustrant la polysémie du terme (Cumming, 2008 ; 
Bureau, Suquet, 2009). La professionnalisation concerne plusieurs secteurs, et 
par-dessus tout celui de l’ES, encore largement constitué de bénévoles (Hwang, 
Powell, 2009). La compréhension de ce processus est donc essentielle dans le 
contexte actuel, qui pousse un certain nombre d’EES à se professionnaliser 
pour s’adapter aux changements de leur environnement, aux exigences de 
leur secteur d’activité ou aux attentes de leurs partenaires (Sanchis-Palacio, 
Campos-Climent, Mohedano-Suanes, 2013 ; Eng, Liu, Sekhon, 2012). Une telle 
évolution n’est pas sans conséquences pour ces entreprises qui sont caracté-
risées par la primauté de leur mission sociale (Hvenmark, 2013), mais doivent 
en même temps rencontrer des impératifs économiques.
D’une part, la professionnalisation peut référer à la constitution d’une pro-
fession, à travers la volonté collective des travailleurs d’être reconnus comme 
professionnels. Puissant (2011) relève deux cas possibles : la constitution d’une 
nouvelle profession (développement d’un savoir-faire, de règles reconnues et 
d’une déontologie) ou la reconnaissance officielle d’un métier pré existant. 
Quelle que soit la situation, la quête de légitimité et de  reconnaissance sociale 
est l’objectif sous-jacent. Ainsi, selon Hugues (1996, cité dans Flahault et 
 Dussuet, 2010, p. 36), la professionnalisation est le « processus de reconnais-
sance, par l’ensemble social, de l’exclusivité à exercer et de la légitimité à régu-
ler l’activité dans un domaine déterminé ». Cette perspective sociologique se 
retrouve dans une partie importante de la littérature sur le sujet (Flahault, 
Dussuet, Loiseau, 2009 ; George, 2013 ; Puissant, 2011).
D’autre part, la professionnalisation peut aussi représenter un processus de 
spécialisation et d’élévation des compétences (Bernardeau-Moreau, 2006). 
L’accent est alors mis sur le processus de formation en tant que tel, dans le but 
d’acquérir des compétences propres à une activité reconnue comme profes-
sionnelle. Dubruc et Badour (2011, p. 49) considèrent que la professionnalisa-
tion est avant tout une démarche pour « devenir un professionnel dans le cadre 
d’une formation co-construite en appui sur une analyse réflexive de sa pratique ».
Enfin, la professionnalisation des acteurs et des EES peut être étudiée 
non pas selon les formes qu’elle prend, mais d’après les conséquences 
qu’elle engendre. Cette notion désignerait alors un processus rapprochant 
les EES des entreprises du système dominant, par l’importation des pratiques 
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et des idéologies attenantes. Jenkins (2005) décrit la professionnalisation 
comme un instrument clé du projet néolibéral, en tant qu’elle contribue à 
la cooptation, à la fusion et à la neutralisation des idéologies alternatives. 
Ce rapprochement entre la professionnalisation et l’idéologie néolibérale 
est aussi examiné dans les travaux de Broadbridge et Parsons (2003 ; 2004), 
qui observent que le secteur caritatif devient ainsi plus orienté commercia-
lement et semblable aux grandes entreprises.
A ce jour, il n’existe pas une compréhension du phénomène de professionna-
lisation qui soit spécifique à l’ES et qui serait uniformément partagée par les 
auteurs et les acteurs sur le terrain. Notre objectif est de combler cette lacune 
en présentant les résultats d’une recension des écrits sur ce phénomène. En 
première approximation, nous définissons la professionnalisation comme la 
stratégie d’évolution des activités traditionnelles de l’ES, marquées notam-
ment par le bénévolat ou l’amateurisme, vers un statut dit professionnel, 
c’est-à-dire nécessitant des compétences spécifiques pour l’exercer. Face à 
la complexité de cette notion, il est important d’examiner les éléments de la 
littérature scientifique traitant des différentes motivations, stratégies et 
conséquences du processus de professionnalisation dans les EES, tant du 
point de vue organisationnel qu’individuel. Ces trois dimensions de la profes-
sionnalisation des EES feront l’objet des trois premières sections de cet article. 
La quatrième servira à dégager les stratégies les plus adaptées pour subir les 
impacts négatifs de ce processus.

Les motivations qui sous-tendent  
la professionnalisation

Les raisons menant des organisations ou des acteurs de l’ES à se profes-
sionnaliser dépendent du contexte dans lequel ils évoluent, mais aussi des 
objectifs que ceux-ci veulent atteindre par ce processus. On retrouve au 
moins quatre types d’incitatifs à la professionnalisation : pression externe, 
volonté, adaptation en interne à la recherche d’efficience et de qualité et 
désir de reconnaissance et de légitimité.

Une réponse à une pression externe
Un premier type d’incitatif, généralement abordé par la notion d’iso-
morphisme, regroupe les cas d’organisations qui se lancent dans un pro-
cessus de professionnalisation à la suite d’une pression externe directe. Le 
concept d’isomorphisme défini par DiMaggio et Powell (1983) inclut trois 
mécanismes de changements organisationnels de nature isomorphique : 
coercitifs, normatifs ou mimétiques. Leiter (2013) démontre que les EES 
sont davantage portées à imiter les organisations évoluant dans le même 
secteur d’activité ou la même industrie, plutôt que les organisations ayant 
la même forme légale (entreprise privée, coopérative, association, etc.). 
Ainsi, la professionnalisation des entreprises capitalistes du même secteur 
d’activité exerce une pression isomorphique sur les EES. Le recours à des 
consultants déjà professionnalisés mène à l’adoption de pratiques reconnues 
par ces experts et confirme la présence d’un isomorphisme normatif entre 
les organisations d’un même secteur d’activités.
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La pression externe qui induit la professionnalisation dans les EES est 
 fréquemment liée à des enjeux de financement. Sous l’angle de l’iso-
morphisme, une telle pression serait qualifiée de coercitive, en ce qu’elle 
provient d’une structure dont est dépendante l’organisation qui se profes-
sionnalise. Cette pression externe peut ainsi être exercée par les bailleurs de 
fonds, qui veulent s’assurer que l’organisation financée atteint des critères 
précis de performance et d’efficacité (Benjamin, 2008 ; Cumming, 2008). La 
relation de dépendance qui existe entre donateurs et bénéficiaires influence 
les pratiques adoptées par l’organisation, et par là même le processus glo-
bal de professionnalisation. Or, dépendre financièrement de structures 
externes peut mener à modifier ses pratiques pour respecter leurs exigences 
( Verbruggen, Christiaens, Milis, 2011). La professionnalisation comme 
réponse à une pression externe se matérialise ainsi parfois par l’adoption 
d’outils inadaptés aux EES (Petrella, Richez-Battesti, 2010).

Une recherche d’efficience et de qualité
Si l’incitatif d’efficacité et de qualité est généralement en lien avec une pres-
sion externe, cette dernière n’est pas toujours aussi directe que dans les 
situations précédentes. L’organisation peut décider de se professionnaliser 
pour s’adapter à son environnement, sans nécessairement être soumise à 
une pression de la part de ses partenaires. La professionnalisation est, dans 
ce cas, avant tout liée à une vision du bénévolat comme étant incapable de 
fournir un service d’une efficience ou d’une qualité optimale (Bernardeau-
Moreau, 2006 ; Hwang, Powell, 2009). Dans leur étude, Ganesh et McAllum 
(2012) distinguent le processus de professionnalisation du professionnalisme 
en lui-même, lequel réfère davantage à l’identité et aux pratiques communes 
d’une activité. La professionnalisation serait alors un moyen pour atteindre 
un certain niveau de qualité. Dès lors, se professionnaliser apparaît d’autant 
plus nécessaire si l’ entreprise d’ES offre un service commercial et souhaite 
exceller dans ce domaine.
Petrella et Richez-Battesti (2010) présentent l’utilisation de démarches 
qualité par les EES comme une façon de s’adapter à leur environnement 
concurrentiel. L’adaptation à l’environnement est ainsi l’une des justifica-
tions majeures aux changements entrepris par les EES qui se professionna-
lisent pour prouver la qualité de leurs services. Pour sa part, Pattieu (2010) 
examine le cas d’une association dans le domaine du tourisme social, dont 
le passage progressif en société commerciale, par l’application des normes 
de gestion issues du secteur lucratif, était vu comme la solution adéquate 
aux problèmes de qualité auxquels elle faisait face. Toutefois, il s’est révélé 
que le principal problème de cette organisation ne relevait pas de la forme 
juridique associative, mais du modèle de syndicalisme français dont elle 
avait hérité. L’auteur en conclut que la professionnalisation n’est pas for-
cément une réponse adaptée aux problèmes rencontrés.
Pour Sanchis-Palacio, Campos-Climent et Mohedano-Suanes (2013), 
l’utilisation d’outils de gestion stratégique constitue un facteur d’amé-
lioration de l’efficacité sociale des EES, au sens de leur degré de réussite 
dans la réalisation de leurs objectifs sociaux, notamment en matière de 
création d’emploi. Ainsi, ces auteurs affirment que plus une organisation 
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aura recours à des outils de gestion stratégique, plus elle sera sociale-
ment  efficace et considérée comme professionnalisée. Cela justifierait la 
volonté de professionnalisation exprimée par certaines EES qui cherchent 
à  améliorer leur performance sociale.

Un processus d’adaptation volontaire
Si l’on observe fréquemment la présence d’une pression externe directe ou 
indirecte menant à se professionnaliser, les entreprises et les acteurs de 
l’ES peuvent être eux-mêmes à la source de cette démarche. Par exemple, 
Alonso et Maciel (2010) examinent le cas de la professionnalisation volon-
taire des mouvements de défense environnementale au Brésil. La stratégie 
de professionnalisation visait ici à passer d’une approche de protesta-
tion à une approche de négociation, moins agressive. Il apparaît que les 
associations étudiées, nouvellement professionnalisées, sont devenues 
plus efficaces et influentes que les partis verts brésiliens. Précisons que, 
dans cet exemple, si l’adaptation est à l’origine volontaire, le processus de 
professionnalisation a néanmoins comme ultime objectif de mieux faire 
entendre leurs revendications. De même, Lundström (2001) constate parmi 
certaines organisations de protection de l’enfance l’émergence d’un besoin 
d’acquérir une expertise dans leur domaine, motivé par les exigences 
croissantes du secteur. Pour pouvoir continuer à réaliser leur mission 
convenablement, les organisations désirent se spécialiser davantage, en 
formant leurs bénévoles.
Ainsi, que la professionnalisation soit volontairement initiée ou encoura-
gée par des pressions externes, ce processus s’inscrit dans une démarche 
d’adaptation et de réactivité face à l’environnement. Cela montre aussi un 
mouvement volontaire de professionnalisation incarné par des acteurs qui 
recherchent une place plus influente dans leur domaine d’activité.

Une quête de reconnaissance et de légitimité
La professionnalisation survient aussi au sein de groupes de travailleurs 
souhaitant obtenir une reconnaissance officielle de leurs compétences et 
la légitimité de leur contribution à la société. Parmi les cas observés, on 
remarque que la professionnalisation s’accompagne généralement d’un 
mouvement collectif. Les groupes de travailleurs vont s’organiser et mutua-
liser leurs forces pour obtenir la reconnaissance de leur activité. George 
(2013) détaille ainsi les circonstances par lesquelles les travailleurs d’une 
occupation donnée (ici, les « coachs de vie ») tentent de la transformer en 
une profession pour que les travailleurs soient eux-mêmes considérés comme 
des professionnels. Cette façon de désigner le processus met  l’accent sur 
deux composantes : la volonté collective relative à la professionnalisation 
de l’activité en tant que telle et la volonté individuelle relative à l’obtention 
d’un certain niveau de professionnalisme. George conclut que la simple coha-
bitation de diverses stratégies individuelles n’aboutit pas nécessairement à 
une professionnalisation de l’activité aussi réussie qu’une stratégie portée 
par un mouvement collectif de quête de reconnaissance.
Bureau et Suquet (2009) affirment que le phénomène de professionnali-
sation touche particulièrement les occupations en quête de légitimité. 
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Cette notion est aussi primordiale pour George (2013), qui ajoute que les 
travailleurs veulent non seulement obtenir la reconnaissance sociale de 
l’utilité de leur occupation, mais aussi la légitimité et la crédibilité qui y 
sont associées. Puissant (2011) expose le rôle important des associations 
d’aide à domicile dans la professionnalisation des travailleurs et de l’acti-
vité en elle-même. Le cadre collectif de travail fait des associations des 
employeurs collectifs « en mesure de mettre en œuvre une dynamique de 
professionnalisation » (Puissant, 2011, p. 47). Là encore, la reconnaissance 
obtenue semble intimement liée à la force du mouvement collectif de pro-
fessionnalisation.

Les différentes voies de professionnalisation

La diversité du concept de professionnalisation se retrouve aussi dans les 
moyens qui sont employés par les EES pour mener à bien ce processus d’adap-
tation. La stratégie suivie et les outils utilisés s’inspirent plus fréquemment 
du modèle économique dominant que de l’ES (Battilani, Zamagni, 2012) et 
se distinguent en fonction de leur potentiel transformateur.

La formation du personnel
Cette forme de professionnalisation est relativement répandue au sein des 
EES (Chanut-Guieu, 2009 ; Dubruc, Badour, 2011). Elle présente l’avan-
tage de mettre à contribution les capacités des travailleurs d’origine, qui 
développent leurs compétences, se spécialisent et acquièrent une exper-
tise dans leur domaine. C’est ce processus qui est illustré par les cas des 
bénévoles d’organisations de protection de l’enfance (Lunderström, 2011) 
et de l’activisme environnemental au Brésil (Alonso, Maciel, 2010). Dans 
cette dernière situation, le processus s’est effectué sur deux niveaux : la 
professionnalisation des organisations en tant que telles et la spécialisation 
des individus. Par exemple, l’apparition d’une spécialisation technique 
des activistes brésiliens, combinée à la formalisation des associations, a 
causé certaines modifications aux principes qui caractérisaient à l’origine 
ce mouvement activiste, transformant les protestations de rue en négo-
ciations calculées.
La professionnalisation comme processus d’évolution des ressources 
humaines en interne s’accompagne très fréquemment d’un passage du 
bénévolat au salariat (Chanut-Guieu, 2009). Un tel processus donne lieu 
à une cohabitation, temporaire ou permanente, entre ces deux formes de 
travail au sein de l’organisation qui se professionnalise. Cette évolution 
est parfois présentée comme indispensable, face aux enjeux d’efficacité, 
de performance et de compétences nécessaires pour réaliser les tâches à 
accomplir. Toutefois, le passage du bénévolat au salariat peut mettre à mal 
les valeurs associatives, recherchées par les membres et la communauté 
(Falcoz, Walter, 2007).
De même, on observe une tendance à la professionnalisation parmi les 
dirigeants d’EES. Dubruc et Badour (2011) exposent le cas de la profes-
sionnalisation des directeurs associatifs par la formation continue. Ce 
phénomène s’inscrit dans une démarche d’isomorphisme mimétique, 
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car les associations étudiées ont eu recours à des solutions déjà reconnues 
dans leur secteur d’ activité. Toutefois, les dirigeants concernés veulent 
conserver leur identité, tout en s’adaptant aux contraintes de leur environ-
nement. Ainsi, si cette forme de professionnalisation a un potentiel trans-
formateur, les  changements induits peuvent s’adapter aux spécificités de 
l’organisation. C’est tout l’ intérêt de cette stratégie de professionnalisation. 
Celle-ci peut se révéler moins brutale que l’importation directe d’idéologies, 
de pratiques ou de professionnels, qui appartiennent généralement au sec-
teur de l’économie privée et auront ainsi un impact plus fort sur l’entreprise 
d’ES (Hvenmark, 2013).

Le recrutement de personnel
Cette forme de professionnalisation résulte de l’influence des profession-
nels extérieurs auxquels les EES peuvent avoir recours (Hvenmark, 2013 ; 
 Broadbridge, Parsons, 2004). La tendance actuelle semble être d’effectuer 
le recrutement de ces nouvelles ressources humaines dans le secteur privé 
(Parente, 2012). Cela peut poser problème, car une telle stratégie ne prend pas 
nécessairement en compte les valeurs de l’ES.
Parente (2012) a ainsi étudié la transition professionnelle d’EES au Por-
tugal. Parmi les nouveaux employés, la majorité occupait auparavant un 
poste dans le secteur public ou privé, mais jamais dans le tiers secteur. 
Parente considère que cela illustre le sens des transferts de compétences, 
s’effectuant plus fréquemment du privé vers l’ES, et plus rarement entre 
les EES. Dans son exemple, des problèmes sont apparus entre les nouveaux 
salariés, diplômés, et leurs supérieurs hiérarchiques, souvent bénévoles, 
mais avec une grande expérience « terrain ». L’auteure observe en effet 
que les cadres sont porteurs des valeurs de l’ES, tandis que les salariés 
diplômés auraient pour vocation d’assurer un niveau d’efficacité, grâce à 
leurs compétences techniques.
Cette tension possible entre personnel « qualifié » et personnel « dévoué » est 
également relevée par Hvenmark (2013), pour qui le personnel qualifié serait 
plus enclin à accepter l’importation de pratiques de l’économie capitaliste. 
Ainsi, la professionnalisation par l’emploi de personnel déjà formé peut avoir 
une influence sur les valeurs d’origine de l’entreprise d’ES.

L’importation de pratiques de l’idéologie dominante
Les EES ont souvent tendance à s’inspirer des entreprises capitalistes pour se 
professionnaliser (Ughetto, Combes, 2010). A l’instar de l’emploi de personnel 
déjà formé, le choix d’une stratégie de managérialisation (Hvenmark, 2013 ; 
Battilani, Zamagni, 2012) ou de commercialisation (Dart, 2004 ; Eikenberry, 
2009) de l’activité de l’entreprise d’ES aura des conséquences sur les prin-
cipes et les valeurs de l’organisation, ainsi que sur la façon d’aborder sa 
mission sociale (Broadbridge, Parsons, 2003).
La notion de commercialisation est récurrente dans la littérature scientifique 
(Åberg, 2013 ; Eikenberry, 2009 ; Frumkin, Andre-Clark, 2000). Ce processus 
a lieu lorsqu’une entreprise d’ES développe une motivation pour le profit 
(Dart, 2004). Concrètement, l’organisation concernée par cette évolution 
utilisera des pratiques et des outils initialement destinés aux  entreprises 
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capitalistes, dans le but d’accomplir sa mission sociale. Deux études de 
Broad bridge et Parsons (2003 ; 2004) abordent la  commercialisation du 
secteur caritatif au Royaume-Uni, montrant  comment l’embauche de cadres 
professionnels provenant du secteur privé peut introduire une culture 
d’entre prise contradictoire avec les objectifs  caritatifs à l’origine de l’asso-
ciation. La professionnalisation désigne alors ces  changements qui mènent 
les EES à être plus orientées vers le profit, induisant de nouvelles pratiques 
générant de l’uniformité dans le secteur caritatif.
La managérialisation constitue une autre forme de professionnalisation 
des EES, qui consiste à mobiliser des techniques du management moderne 
( Battilani, Zamagni, 2012) ou encore à adopter des normes et des valeurs du 
secteur privé (Carvalho, 2012). Elle peut également être présentée comme 
la dépendance croissante à l’idéologie et aux pratiques importées du mana-
gement corporatif (Hvenmark, 2013). Quelle que soit la définition retenue, 
l’influence de cette idéologie, étrangère aux EES car provenant de l’économie 
dominante, est une constante de la notion de managérialisation. Le cas 
traité par Hvenmark (2013) est celui de l’adoption d’un outil du management 
stratégique, le tableau de bord prospectif (Balanced Scorecard), par des EES. 
Cette pratique a un impact au niveau idéologique, en prônant le recours à des 
solutions techniques tout en induisant la conviction selon laquelle le niveau 
de formation professionnelle détermine les compétences des individus. 
Selon l’auteur, cette idéologie managériale a pour ultime conséquence de 
présenter les entreprises capitalistes comme les exemples à suivre et, par 
cela, d’orienter les EES vers le marché dominant. Cette démarche les éloigne 
de leur mission sociale autant que de leurs valeurs d’origine, qui constituent 
pourtant des avantages distinctifs. De surcroît, l’adoption du tableau de bord 
prospectif s’est révélée inefficace dans le cas observé.
Ces deux dernières formes de professionnalisation peuvent par conséquent 
avoir des effets plus ou moins positifs pour l’entreprise d’ES qui les utilise. 
Toutefois, certains auteurs considèrent que la commercialisation offre la 
possibilité aux EES de se professionnaliser tout en préservant leur autonomie 
et leur mission sociale, puisqu’elle réduit leur dépendance financière (Eng, 
Liu, Sekhon, 2012). Mitchell (2014) interprète également la commercialisation 
comme une stratégie ayant pour but de maintenir l’autonomie financière et 
organisationnelle des structures par rapport aux pouvoirs publics et autres 
apporteurs de fonds. Ces points de vue, à contre-courant de l’analyse qui 
vient d’être faite des stratégies, n’en sont pas moins importants.

Les écueils de la professionnalisation des EES

Lorsque la stratégie de professionnalisation n’est pas adaptée aux EES, ce 
processus peut se révéler dommageable. Dans le cas présent, l’« adaptation » 
consiste à prendre en compte les spécificités des EES (prépondérance de 
la mission sociale sur la mission économique, hybridation des ressources 
– notamment le recours au bénévolat –, autonomie et indépendance par 
rapport à l’Etat, structure démocratique, etc.) lors de l’initiation du processus 
de professionnalisation. Cela permettrait d’éviter les principaux écueils 
rencontrés par les EES qui se professionnalisent.
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La perte du caractère distinctif
L’idée selon laquelle la professionnalisation mènerait à une homogénéisation 
des EES est récurrente dans la littérature. Ce point apparaît comme négatif, 
puisque l’une des forces des EES réside précisément dans leur grande  diversité 
(Leiter, 2013). Eikenberry (2009) va jusqu’à affirmer que si l’adoption des outils 
issus du modèle économique dominant est néfaste, l’adoption d’un modèle 
commun à l’ensemble des EES le serait tout autant, puisqu’elle mettrait en péril 
cette diversité. Ce risque de banalisation peut en outre nuire à un autre avantage 
distinctif des EES, à savoir la force mobilisatrice de leurs valeurs fondatrices, 
exprimées directement dans leur mission sociale (Frumkin, Andre-Clark, 2000).
Ce phénomène d’homogénéisation des EES causé par le mouvement de profes-
sionnalisation se rencontre dans plusieurs secteurs. Ainsi, selon Bernardeau-
Moreau (2006, p. 150), le secteur associatif « devient de plus en plus apparenté 
au monde de l’entreprise et du travail », les valeurs militantes étant délaissées au 
profit des nouvelles exigences managériales du milieu. De même, pour Petrella 
et Richez-Battesti (2010), l’utilisation d’outils de mesure de la qualité, issus du 
secteur privé, risque de mener à une perte d’identité pour les EES. Broadbridge 
et Parsons (2003) évoquent quant à elles l’apparition d’une certaine uniformité 
dans le secteur caritatif, sous l’effet de la professionnalisation. Cela s’observe 
même au niveau individuel : ainsi, la fonction de dirigeant d’entreprise d’ES, 
en se professionnalisant, tend à être banalisée par l’uniformité des formations 
proposées, qui génère des profils similaires (Lazuech, 2006).

La « marketization » et les conflits de valeurs
L’image de l’infiltration de l’idéologie de marché jusque dans les sphères de 
l’ES, à travers les méthodes qu’elle emploie pour se professionnaliser, est 
également exprimée par le terme « marketization ». Cette notion illustre la 
domination exercée par l’économie capitaliste ; domination qui s’incarne dans 
les pratiques à suivre et les façons de penser prescrites par ce marché omnipré-
sent (Eikenberry, 2009). Cela risque d’entraîner la perte des valeurs initiales 
de l’entreprise sociale, via l’utilisation de techniques et d’outils managériaux 
issus des entreprises capitalistes (Broadbridge, Parsons, 2004), qui ne sont 
pas nécessairement adaptés à la complexité des EES. Celles-ci doivent en effet 
remplir une mission sociale tout en répondant à des exigences économiques. 
La perte des valeurs de l’entreprise d’ES pourrait ainsi finalement l’éloigner de 
sa mission initiale à cause de l’influence des pratiques importées du secteur 
privé (Valentinov, 2012).
Comme mentionné précédemment, l’un des effets de la commercialisation 
en tant que stratégie de professionnalisation est de développer une moti-
vation nouvelle pour le profit (Dart, 2004). Broadbridge et Parsons (2003) 
mettent également en évidence l’un des effets de la commercialisation pour 
les EES, qui crée un conflit de valeurs entre les cadres dirigeants, plus axés 
sur les résultats commerciaux, et les cadres de terrain, plus soucieux des 
principes caritatifs. Dans ce cas, c’est la mission même de l’entreprise qui est 
en jeu. Selon Åberg (2013), la professionnalisation et la  commercialisation à 
l’œuvre parmi certaines organisations de la société civile se font aux dépens 
de la tradition organisationnelle démocratique et des valeurs initiales, 
 compromettant leur légitimité d’un point de vue sociétal.
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Pistes de solution : la professionnalisation  
dans le respect des valeurs initiales

Les écueils que connaissent les structures professionnalisées de l’ES sont 
nombreux : l’intérêt d’adapter les stratégies de professionnalisation aux 
spécificités des EES en est d’autant plus évident. Car, dans les faits, il serait 
possible d’utiliser des outils de gestion provenant de l’économie classique tout 
en conservant sa mission sociale (Malo, Audebrand, Camus, 2008). Malgré 
les risques idéologiques qui résultent de l’import de pratiques et d’outils du 
secteur privé, les EES doivent en effet plus que jamais s’adapter à leur environ-
nement, répondre aux demandes des partenaires financiers, accompagner les 
aspirations des travailleurs et des bénévoles, s’adapter aux exigences de leur 
secteur d’activité et gagner la confiance de leurs membres ou de leurs clients. 
Pour cela, elles doivent devenir de plus en plus efficientes dans les différents 
domaines stratégiques reliés à leur activité principale. L’enjeu est de ne pas 
perdre en chemin ses valeurs initiales. Ce risque pourrait constituer un frein 
à la professionnalisation, car les individus concernés par le processus peuvent 
craindre de perdre leurs valeurs au profit de celles qui sont véhiculées par les 
outils de l’économie classique (Van Der Yeught, Bergery, 2012).
Certains auteurs donnent des conseils généraux pour mener à bien le proces-
sus de professionnalisation. Du point de vue organisationnel, Frolic (2012) 
propose d’impliquer les parties prenantes, d’investir dans le renforcement 
des relations pour établir la confiance, de faire un plan d’action précis et, 
enfin, de se doter d’une méthode de délibération qui permette de consulter 
toutes les personnes concernées par le processus. Du point de vue de la 
professionnalisation des individus, Chanut-Guieu (2009) conseille de suivre 
trois principes : formation, information et transition progressive. Selon cette 
auteure, la stratégie de professionnalisation adoptée doit impérativement 
répondre aux spécificités des EES auxquelles elle s’applique.

Le développement de compétences spécifiques
Faire fonctionner une entreprise d’ES nécessite des compétences spéci-
fiques. Ces structures se caractérisent effectivement par une dualité entre 
leur finalité sociale et les impératifs que toute organisation économique 
rencontre. La difficulté est donc de réussir à concilier ces deux pôles de façon 
équilibrée. D’où la pertinence de penser qu’une entreprise d’ES ne peut pas 
adopter aveuglément des pratiques destinées initialement aux entreprises 
capitalistes. Il faut les adapter ou développer de nouveaux outils spécifiques 
pour les EES (Sanchis-Palacio, Campos-Climent, 2007). Par ailleurs, Valéau 
(2013, p. 91) suggère que « rien ne pourra se faire sans des directeurs et des DRH 
[directeurs des ressources humaines] formés aux spécificités du mouvement 
associatif ». Cet auteur insiste sur l’importance de former les gestionnaires 
aux particularités des EES, au regard de l’influence que ceux-ci peuvent avoir 
sur le déroulement du processus de professionnalisation.
Il semble ainsi également nécessaire d’envisager la professionnalisation sous 
l’angle de l’adaptation ou de la formation des acteurs aux impératifs de l’ES 
elle-même. Cuénoud, Moreau et Mertens (2013) proposent une liste des compé-
tences spécifiques requises pour diriger une entreprise d’ES, parmi lesquelles 
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« soutenir les objectifs multiples des entreprises sociales » ou encore « gérer le 
personnel rémunéré ou bénévole ». Par ailleurs, en réponse à cette cohabitation 
souvent difficile des salariés et des bénévoles au sein d’une organisation, 
Lazuech (2006, p. 72) suggère le rôle de cadre militant, une « figure sociale 
nouvelle qui serait façonnée entièrement par cette double appartenance ». Celui-
ci ne serait ni un cadre devenu militant, ni l’inverse, mais bien une nouvelle 
figure à part entière. L’intérêt serait d’avoir un modèle de dirigeant qui soit 
adapté aux valeurs de l’ES, tout en maintenant un haut niveau de profession-
nalisme dans ses fonctions de gestion. La reconnaissance d’une telle figure 
managériale serait importante, pour ses effets en termes de légitimité, mais 
aussi pour la possibilité de concilier à la fois les intérêts des bénévoles et ceux 
des salariés au sein d’une entreprise d’ES qui se professionnalise.

Regroupements : réseaux et fédérations
Un frein à la professionnalisation identifié par Puissant (2011) est le manque de 
collaboration entre les associations. L’émiettement en petites structures serait 
ainsi un obstacle à la réussite d’un mouvement de professionnalisation des 
EES. Si le cas étudié dans l’article de Puissant est celui des aides à domicile, il 
semble que l’observation soit généralisable à d’autres situations : les fédérations 
peuvent soutenir le processus de professionnalisation de façon intéressante, 
et contrer, par cela, ce problème d’émiettement. Dubruc et Badour (2011, p. 60) 
indiquent que « le poids du réseau national et sa façon de mobiliser ses associations 
adhérentes sont deux éléments importants dans la réussite d’un tel dispositif [de 
professionnalisation] », notamment au moyen d’un partenariat entre le réseau 
national d’associations étudié et un institut de formation.
Harter et Krone (2001) examinent quant à eux la contribution d’une organi-
sation de soutien coopératif dont l’objectif est d’aider les coopératives qui en 
sont membres à évoluer en fonction de leur environnement, tout en conser-
vant leur idéologie originelle. Si la notion de professionnalisation n’est pas 
directement abordée par les auteurs, l’article permet de comprendre et de 
mesurer la capacité de soutien d’une organisation intermédiaire. L’adaptation 
à l’environnement est ici présentée comme nécessaire, mais l’article montre 
avant tout la possibilité de mener ce changement sans s’éloigner des valeurs 
initiales de l’organisation. Ce résultat pourrait être transposé au processus de 
professionnalisation en tant que tel : les regroupements d’organisations sous 
forme de fédérations, de réseaux ou autour d’une structure intermédiaire 
semblent offrir de nombreux avantages pour mener à bien un mouvement de 
professionnalisation. Ces différentes formes de regroupement permettent en 
effet de mutualiser les moyens dans le but d’atteindre un objectif commun.
Si les auteurs se rejoignent sur l’efficacité de la fonction de soutien des regrou-
pements, il n’est pas encore possible de déterminer si ces  structures intermé-
diaires favorisent systématiquement l’adoption d’outils de  professionnalisation 
destinés avant tout aux EES. Néanmoins, Battilani et Zamagni (2012), dans 
leur analyse de l’histoire de la transformation des coopératives italiennes, 
observent que si les umbrella organizations favorisaient autrefois un processus 
de managérialisation qui n’était pas toujours en accord avec l’identité de la 
coopérative, ces mêmes organisations jouent aujourd’hui un rôle de taille dans 
la préservation des valeurs des coopératives adhérentes.
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Conclusion

Afin de relever les ambitieux défis qu’elle s’est lancés – insertion de  personnes 
marginalisées sur le marché du travail, création de nouveaux emplois 
par de nouvelles activités, amélioration de la qualité et de la productivité 
des  services, lutte contre la pauvreté (Demoustier, 2004) –, il apparaît impé-
ratif que l’ES poursuive son virage vers une plus grande professionnalisation. 
Celui-ci doit cependant se faire dans le respect des valeurs fondamentales de 
l’ES et de la mission sociale de ces entreprises. Parmi les solutions pour une 
professionnalisation réussie, il est suggéré de développer des compétences 
de cadre militant (Lazuech, 2006), de travailler en réseau ou au sein de 
regroupements (Puissant, 2011) et de créer des outils techniques et concep-
tuels adaptés (Malo, Audebrand, Camus, 2008). La multiplication de tels 
outils faciliterait grandement le parcours de professionnalisation des EES, 
leur permettant de s’adapter à leur environnement tout en conservant leurs 
valeurs d’origine (Sanchis-Palacio, Campos-Climent, 2007).
A ce stade de la réflexion sur la professionnalisation, des recherches empi-
riques sont nécessaires pour mieux appréhender les besoins de formation 
des EES. Notamment, le thème des transferts de connaissances et de 
 compétences qui sont envisageables entre les EES elles-mêmes constitue 
un terrain de recherche important et stimulant. Par ailleurs, une meilleure 
compréhension des facteurs de réussite des processus de professionnalisa-
tion des EES met au jour les besoins spécifiques de ces organisations. Enfin, 
une réflexion renouvelée, ancrée dans le contexte socioéconomique actuel, 
sur la ou les distinctions spécifiques du secteur de l’ES serait nécessaire afin 
de mieux cerner ce qui doit être soigneusement préservé dans tout proces-
sus de changement chez les EES, incluant celui de la professionnalisation.
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